CORPS  LÉGISLATIF. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 


RAPPORT, 


FAIT 


PAR  BAUDET  (du  Puy-de-Dôme); 

Sur  Ve'xclusion  des  représentans  du  peuple  de  tout  emploi 
ou  fonction  à  la  nomination  du  Pouvoir  exécutif  pendant 
une  année  après  l'expiration  de  leurs  fonctions  législatives^, 

Séance  du      messidor  an  7. 


RePRÉSESJTANS  DU  PEUPLE, 

Vous  avez  renvoyé  à  Texamen  d'une  commissiout 
spéciale  (1)  la  proposition  que  je  vous  ai  soumjse  te 

{  I  )  Elle  éîoit  composée  des  représentans  peuple  Fran^api, 
(d« Nantes),  Daunou^  L.aaiarqus ,  Malès  et  Baudet»  ■ 
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I9^u  mois  dernier  <ie  détetminer  un  mode  d'exécutîoa 
4e  Tarticle  i36  de  Tacte  constitutionnel ,  ou  plutôt  de 
déduire  les  conséquences  qui  dérivent  du  principe  con- 
tenu dans  cet  article.  Je  viens  vous  soumettre  Topinion. 
de  la  majorité  de  cette  commission  ,  et  aussi  celle  de 
votre  commission,  des  onze,  avec  laquelle  nous  nous 
sommes  concertés  pour  cet  objet. 

Peur  déterminer  si  une  mesure  législative  est  bonne 
el^utile,  il  est  indispensable  de  Texaminer  sous  le  triple 
point  de  vue  de  la  moralité  ,  de  la  politique  et  des  cir- 
constances î  il  faut  déterminer  si  elle  est  conforme  à  nos 
principes  constitutionnels  :  telle  est  la  tâche  que  je  vais 
essayer  de  remplir. 

Je  pose  ainsi  la  question  :  est-il  moral  ,  politique , 
convenant  d'interdire  aux  représentans  du  peuple  la 
faculté  d'être  nommés  à  aucune  fonction  à  la  no- 
mination du  Pouvoir  exécutif ,  soit  pendant  la  durée 
de  leurs  fonctions  législatives  ,  soit  pendant  la  pre- 
mière année  après  l'expiration  de'^ces  mêmes  fonctions? 
La  constitution  s'oppose-t-elle  à  Tadoption  de  cette 
mesure  ? 

Représentans  du  peuple  ,  tout  ce  qui  tient  à  des  idées 
grandes  et  généreuses  apppartient  à  la  morale  :  c'est 
elle  qui  crée  la  conscience  publique ,  sentiment  pré- 
cieux et  conservateur  ,  bien  supérieur  à  l'opinion  que 
hiaîtrisèrent  souvent  les  factions  h  c'est  elle  qui  main- 
tient et  conserve  les  sociétés,  qui  détermine  la  somme 
de  bonheur  dont  elles  sont  susceptibles.  Morale  et  cor- 
ruption sont  deux  contraires  j  et  là  où  il  existe  un 
principe  certain  de  corruption ,  se  trouve  nécessaire-, 
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ment  le  germe  destructif  de  route  morale  ,  de  toute 
liberté. 

Dans  toutes  les  sociétés,  la  dispensation  des  places, 
du  pouvoir,  de  la  fortune  en  faveur  de  ceux  qui  déjà 
exercent  une  grande  autorité  ,  fut  toujours  le  moyen 
destructeur  qui  ramena  les  peuples  à  Fesclavage  j  c'est 
réchelon  qui  conduit  à  l'oligarchie  ou  à  l'aristocratie  s 
et  de  là  au  despotisme  le  degré  est  facile  à  franchir. 

Dans  les  gouvernemens  représentatifs ,  où  les  pou- 
voirs sont  nécessairement  divisés  et  balancés ,  chacun 
tend  à  s'accroître  ^au  détriment  des  autres  j  et  celui  qui 
a  à  sa  disposition  la  distribution  des  places  et  des  hon- 
neurs ,  finit  souvent  et  presque  toujours  par  corrompre , 
par  détruire  l'un  et  l'autre  de  ses  rivaux  ,  et  rétablir 
ainsi  une  autorité  illégale  et  arbitraire.  Les  moyens  de 
corruption  sont  plus  spécialement  employés  contre  les 
membres  de  l'autorité  qui  présentent  le  plus  de  motifs 
d'opposition  ,  et  dont  l'existence  politique  ,  essentielle- 
ment temporaire ,  semble  offrir  des  moyens  plus  fa- 
ciles d'exercer  le  système  corrupteur  ,  parce  que  plu- 
sieurs ne  peuvent ,  après  l'exercice  de  grands  pouvoirs, 
s"habituer  à  rentrer  dans  la  classe  de  simples  ciroyens,- 
Je  pourrois  citer  à  l'appui  de  ces  vérités  une  multi- 
tude d'exemples  -,  je  me  bornerai  à  vous  rappeler  ce  qui 
se  passe  én  Angleterre,  où  la  dispensation  des  places 
en  faveur  des  membres  du  parlement  est  parvenue  à- 
corrompre  les  hommes^ui  parurent  pendant  un  temps 
parmi  les  plus  vertueux,  les  plus  zélés  défenseurs  de  la 
liberté  et  des  droits  du  peuple.  Edmont  Burck  et  Pitt 
marquèrent  honorablement  dans  les  rangs  des  défenseur^. 
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^es  principes  les  plus  sacrés ,  des  droits  imprescriptibles 
de  tous  les  peuples  :  lâches  transfuges  ,  la  corruption 
gagna  leurs  ames  j  l'un  déshonora  sa  vieillesse  ,  Tautre 
est  encore  le  fléau  de  rhumanité. 

Les  hommes  de  tous  les  pays  sont  constamment  les 
mêmes  :  susceptibles  des  mêmes  vertus ,  les  mêmes  vices 
sont  aussi  leur  apanage  ,  et  ce  qui  arrive  en  Angleterre 
arriveroit  nécessairement  dans  notre  P*.épublique  ,  si  les 
législateurs  n'opposoient  une  barrière  puissante  à  la  cor- 
ruption qui  nous  menace.  La  morale  la  réclame  donc , 
le  peuple  la  demande  et  lattend  ;  la  liberté ,  le  main-- 
tien  de  la  République  l'exigent  impérieusement. 

La  politique  ,  non  ce  système  monstrueux  de  dupli- 
cité enfanté  par  le  despotisme  ,  mais  la  sage  politique  , 
cette  science  première  des  gouvernemens ,  veut  que  les 
pouvoirs  constitués ,  sagement ,  justem.ent  divisés  et  ba- 
lancés, conservent  entre  eux  cet  équilibre  absolument 
nécessaire  dans  une  société  bien  organisée.  Tout  ce  qui 
tend  à  rompre ,  à  détruire  cet  équilibre  ,  cette  harmonie , 
cette  organisation  qui  constituent  les  gouvernemens , 
doit  être  arraché    comme  les  plantes   parasités  qui 
altèrent  les  sucs  nourriciers  des  production^  utiles.  Or 
les  moyens  de  corruption  laissés  entre  les  mains  d'une 
des  autorités  quelconques  tendent  nécessairement  à  dé- 
truire l'harmonie  des,  pouvoirs ,  à  attirer  à  elle  la  pléni- 
tude de  l'autorité  :  ils  la  constituent  en  guerre  ouverte 
>  et  pour  ainsi  dire  en  conspiration  permanente  contre 
les  intérêts  du  peuple.  Donc  la  possibilité  de  l'emploi 
de  ces  moyens  est  extrêmement  dangereux,  donc  le 
devoir  des  législateurs  est  d'en  tarir  la  source,  d'en 
extirper  le  germe. 
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Ainsi  la  distribution  des  places  étant  dans  les  mains 
d'une  des  autorités  constituées ,  et  cette  autorité  pou- 
vant ,  devant  par  la  nature  même  des  choses  employer 
utilement  dans  un  temps  ou  dans  l'autre  ce  moyen  d» 
corruption  contre  chacun  des  élémens  des  autres  auto- 
rités ,  il  en  résulte  nécessairement  cette  conséquence  qui 
se  déduit  encore  de  ce  que  j'ai  dit  précédemment ,  qu'il 
est  moral  et  politique  de  paralyser  l'emploi  de  ce  moyen 
en  adoptant  la  mesure  qui  vous >sl^prop osée,  puisque 
son  résultat  certain  sera  d'anéantir  l'un  des  germes  de 
corruption  qui  menacent  le  corps  social. 

Si  j'examine  les  circonstances ,  je  ne  crains  pas  dé 
dire  que  toutes  nécessitent  encore  l'adoption  prompte 
de  cette  mesure.  En  effet,  rappelez  à  votre  mémoite, 
citoyens  représentans ,  le  vœu  bien  prononcé  et  assez 
fortement  exprimé  qui  réclame  cette  adoption  y  rap- 
pelez-v^ous  que  votre  commission  des  onze,  dans  le  rap- 
port qu'elle  vous  présenta  le  3  de  ce  mois ,  et  que  vous 
avez,  pour  ainsi  dire ,  sanctionné  par  l'assentiment  que 
vous  lui  avez  donné  ,  vous  a  proposé  cette  mesure  ,  l'a 
annoncée  à  toute  la  République  comme  l'un  des  pre- 
miers objets  qui  dévoient  fixer  votre  attention.  J'oserai 
ajouter  que,  lorsque  dans  votre  séance  du  19  prairial , 
elle  vous  fut  proposée  pour  la  première  fois ,  elle  ftit 
avidement  recueillie  par  le  public  qui  attend  de  la  voir 
adopter  par  vous.  Non,  nous  ne  ferons  pas  dire  qu'elle 
obtint  quelque  faveur  lorsque  nous  cherchions  à  abat- 
tre la  tyrannie  triumvirale ,  et  que ,  parce  qu'elle  n'existe 
plus  aujourd'hui,  parce  que  le  pouvoir  est  remis  en 
d'autres  mains ,  notre  intérêt  perso  a  ne!  nous  fiiî  né- 

Ra^pon  fait  par  Baudet,  A3 
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gligei-j  rejeter  même  une  mesure  salutaire  dans  tous 
les  tempSi  • 

Je  sais  qu'on  nous  citera  le  décret  de  l'assemblée  cons- 
tituante sur  le  même  objet  ,  et  que  plusieurs  regar- 
dèrent comme  impoli  tique  ;  mais  je  répondrai  que  les 
circonstances  n'ont  aucune  analogie.  En  efFet ,  alors  la 
révoiutioï^.  étoit  à  peine  commencée ,  aucun  masque 
n'étoit  encore  tombé;  il  n'y  avoit  qu'un  très  -  petit 
nombre  de  citoyens  qui  eussent  fixé  leurs  méditations 
sur  les  objets  sérieux  et  abstraits  de  la  politique  5  l'ha- 
bitude de  rinamovibilitë  des  fonctions  publiques  avoit 
laissé  des  préjugés  qui  réfiéchissoient  sur  les  ennemis  mê- 
mes de  la  révolution  les  attributions  de  l'autorité;  j'ajou- 
terai que  la  mesure  qui  fut  adoptée  à  cette  époque  étoit 
une  atteinte  portée  au  droit  du  peuple  ,  puisque  Ton  res- 
treignoit  ses  choix  et  gènoit  sa  confiance  ,  inconvénient 
qui  ne  se  trouve  pas  dans  la  mesure  que  nous  vous 
proposons  aujourd'hui  ;  je  dirai  encore  que ,  quelque 
vicieux  Oj^iie  pût  être  l'acte  de  l'assemblée  constituante, 
dont  on  a  argue  ,  que  cet  acte  de  dévouement  civique 
a  encore  ajouté  aux  sentiînens  de  reconnoissance  que 
les  amis  de  la  liberté  ont  voués  à  ceux  de  cette  grande 
assemblée  qui ,  les  premiers  ,  posèrent  les  bases  de  notre 
édifice  social ,  qui ,  les  premiers ,  osèrent  exhumer  les 
droits  sacrés  et  imprescriptibles  des  peuples ,  les  recon- 
noître  ,  les  proclamer ,  et  noi>s  ouvrirent  par  ce  moyen 
la  carrière  que  nous  parcourons  depuis  cette  époque* 

Les  niêmes  raisonnemens  ,  les  mêmes  moyens  s'ap- 
pliquent à  l'objection  qu'on  voudroit  induire  de  l'acte 
momentané  de  la  Convention  nationale  sur  cette  ma- 
tiere. 
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Ne  perdons  pas  de  vue ,  citoyens  représentans ,  que 
cest  de  cette  tribune  que  part  i'impulsion  qui  donne, 
qui  assure  la  direction  de  Fesprit  public. 

Si  vos  mouvemens  sont  grands  et  généreux  ;  si  l'ex- 
pansion de  vos  ames  témoigne  toutes  les  affections , 
toutes  les  idées  libérales  \  si  vous  exprimez  un  dévoue- 
ment entier  à  la  cause  de  la  liberté ,  ces  mouvemens  , 
ces  sentimens  instantanément  communiqués  sur  tous  les 
points  de  la  République  ,  porteront  par-tout  cet  enthou- 
siasme dont  brilla  notre  patrie  aux  beaux  jours  de  1789 
et  1792  ,  et  qui  depuis  a  fait  tant  de  kéros.  Les  Français 
sont  habitués  à  tous  les  sentimens  élevés  et  généreux  ; 
donnez  l'impulsion  5  vous  le  pouvez ,  vous  le  devez, 
vous  nlié$iterez  point  à  le  faire. 

Nous  allons  examiner  le  reproche  d'inconstitution- 
nalité  fait  à  la  proposition  qui  nous  occupe.  Vos  com- 
missions ont  profondément  réfléchi  sur  Cette  assertion, 
elle  leur  a  paru  dénuée  de  fondement.  Nous  avons  mé- 
dité les  dispositions  particulières  de  l'art.  i36 ,  d'où 
dérive  la  mesure  proposée  :  voici  quel,  a  été  le  résultat 
de  nos  méditations.  D'abord  nous  n'avons  pas  dû  ou- 
blier que  la  constitution  est  un  recueil  de  principes  fon- 
damentaux qu'il  ne  nous  est  pas  permis  de  changer  \ 
m-.ais  dont  le  législateur  doit  tirer  toutes  les  conséquences 
utiles,  nécessaires  à  la  prospérité  de  la  patrie. 

Partant  de  ce  principe ,  nous  ayons  reconnu  que  le 
législateur  constituant  ,  présumant  la  possibilité  de  l'in- 
fluence corruptrice  qui  donnoit  à  l'une  des  premières 
autorités  Ta  dispensation  d'un  grand  nombre  de  places , 
avoit ,  par  un  principe  fondamental  ,  interdit  aux  repré- 
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sentâns  du  peuplé  k  faculté  d  être  nommés  directéurs 
et  mxinistres  pendant  un  temps  déterminé. 

Là  nous  avons  trouvé  établi  le  principe  qui  recôn^ 
noitla  nécessité  d'opposer  une  barrière  à  la  corruption  j 
là  les  priiîtipaux  moyens  seulement  sont  fixés,  ou  plu- 
tôt énoncés  :  là  aucune  prohibition  d'étendre  ces  moyens , 
aucune  limite  n'est  fixée  aux  législatures  j  par  conséquent 
elles  ont  conservé  toute  la  latitude  nécessaire  pour  op- 
poser aux  progrès  du  mal  toute  l'étendue  des  moyens 
qu'ils  peuvent  nécessiter. 

C'est  en  vain  qu'on  voudroit  opposer  à  ce  raisonne- 
ment les  dispositions  de  l'article  192.  delà  constitution. 
Cet  article  détermine  des  qualités  indispensables  pour 
être  commissaire  du  Directoire  exécutif,  mais  il  borne 
là  ses  dispositions 3  il  ne  contrarie,  ni  n'interdit  celles 
qui  pourroient  être  portées  subséquemment,  et  que 
commandent  l'intérêt  de  la  patrie ,  le  maintien  de  la 
liberté. 

On  a  aussi  invoqué  contre  la  proposition  qui  vous 
^est  soumise  les  dispositions  de  l'article  7  de  la  décla- 
ration des  droits  ;  cette  objection  est  sans  fondement , 
elle  vient  même  à  l'appui  de  la  proposition.  Sans  doute 
aucun  de  nous  ne  veut  contester  le  principe  établi ,  que 
ce  qui  n'est  pas  défendu  par  la  loi  est  permis  :  mais  il 
ne  résulte  autre  chose  de  ce  principe ,  si  ce  n'est  qu'on 
a  pu  ,  qu'on  peut  encore  en  ce  moment  agir  ,  dans  l'es- 
pèce qui  nôus  occupe  ,  ainsi  qu'on  Ta  fait  par  le  passé. 
Il  n'en  résulte  d'ailleurs  auciine  prohibition  pour  le 
lérislateur  de  rendre  telle  ou  telle  loi ,  reconnue  utile  et 
nécessaire. 


La  mesure  qtii  vous  est  proposée  n'attente  point  aux 
droits  des  citoyens;  elle  est  particulière  aux  reprësen- 
tans  du  peuple.  Elle  leur  interdit,  il  est  vrai,  la  faculté 
d'exercer  quelques  fonctions  publiques  s  mais  il  en  est 
un  assez  grand  nombre  d'autres  qu  iîs  peuvent  exercer , 
s'ils  ont  continué  de  mériter  la  confiance  du  peuple  ; 
et  ce  motif  seul  pourroit  suffire  pour  vous  déterminer. 

Cette  mesure  rappelle  ,  après  un  intervalle  détermmé , 
les  citoyens  qui  furent'  revêtus  d'une  grande  confiance 
au  milieu  de  ceux  qui  la  Ic^ur  donnèrent  \  là  ils  vien- 
dront rendre  hommage  à  l'égalité  politique  ,  retremper 
leurs  ames  qu'affaisse,  nécessairement  le  long  exercice 
d'une  grande  autorité  ;  là  ils  iront  se  soumettre  à  cette 
sorte  de  censure  publique  que  doit  toujours  envisager  le 
dépositaire  de  l'autorité. 

Cette  mesure  est  une  garantie  ,  devenue  nécessaire  , 
de  l'indépendance  morale  de  chacun  de  nous  :  le  peuple 
a  le  droit  de  l'attendre  et  de  l'e^xi^^er.  Elle  nous  a  paru 
tenir  à  l'existence  de  la  République  ,  réunir  tous  les  -ca- 
ractères ,  toutes  les  considérations  morales  ^  politiques 
et  de  ckconstances ,  et  entièrem.ent  conforme  aux  prin- 
cipes constitutifs  de  notre  pacte  social  ;  nous  n'avons • 
pu  hésiter  de  vous  en  proposer  i'adoptioa. 

Nous  nous  serions  bornés  à  vous- présenter  unique- 
ment le  principe  tel  qu'il  vous  avcit  été  proposé  ;  mais 
nous  avons  pensé  qu'il  seroit  possible  que  l'on  en  tirât 
de  fausses  inductions ,  et  qu'on  ne  crût  devoir  les  ap- 
pliquer à  nos  braves  frères  d^armes ,  ainsi  qu'à  d'autres 
fonctionnaires  auxquels  la  mesure  ne  peut,  en  aucun 
cas  ,  être  applicable*  C'est  cet  inconvénient  que  nous 
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avons  voulu  éviter  en  conservant  les  dispositions  de  îa. 
loi  du  3o  germinal  an  5 ,  qui  spécifie  les  fonctions  dont 
1  exercice  n'est  que  suspendu  par  celles  de  représentant 
du  peuple.  Il  n'est  besoin  d'aucun  raisonnement  pour 
prouvei^  que  les  dispositions  nouvelles  que  nous  propo- 
sons ne  peuvent  s'appliquer  à  la  reprise  des  fonctioas 
dont  la  suspension  seulement  est  prononcée  par  la  loi , 
quoique  dans  l'origine  elles  eussent  été  déférées  par  l'au- 
torité exécutive. 

Nota,  Les  deux  principaux  articles  (lu  projet  <îe  résolution  dérivant 
du  rapport ,  font  partie  de  la  loi  générale  présentée  par  le  représentant 
Français  (de  Nantes.)  Ce  sont  les  articles  Xî  €t  XII  de  la  r^-soktioa 
éa  II  messidor. 


DE  L'IMPRIMERIE  NATIONALE. 

Messidor  an  7.  .  \ 


